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INTRODUCTION. 

Les exposes d'hier et les debats qui s"en sont suivis ont permis: 

primo, de resituer la devaluation du F .CF A dans le contexte des programmes 
d'ajusteme11t structurel des pays africains de !a zone Franc ainsi que 
d'apporter un eclairage sur les effets attendus de cette operation, 
notamment au niveau de l'acth·ite manufacturiere des pays concernes de la 
sous-region d'Mrique centrale; 

secundo, Cle dresser onze mois apres l"adoption de cette ~sure un bilan -
inevitablement provisoire - de ses premiers effets sur les secteurs 
manufacturiers respectifs de ces pays. 

Ainsi que nous l'avons vu, face a la perte de competitivite des economies des 
pays afrkains membres de la ZF et a la decroissance persistante qui en a 
resulte depuis une douzaine d'annees. les mesures d·ajustement interne 
adoptees par ces pays soit au debut soit au milieu des annees 83 avaient 
montre leurs limites, et devant !"aggravation de leurs problemes 
economiques la devaluation du F.CFA est apparue ces dernieres annees 
conune une mesure d 'ajustement externe. non seulement incontournable mais 
urgente pour restaurer la competitivite de leurs economies productives en 
general, et 1:elle plus particulierement de leur secteur manufacturier en 
totale deconfiture sous l'effet desassauts repetes des produits concurrents 
d'Asie et d'autres pays Mricains (notamment le Nigeria). 

Les exposes anterieurs ont egalement identifie les causes conjoncturelles 
et structurelles a l'origine de cette situation telles que. entre autr~s. la 
deterioration des termes de l'ecbange ( resultant de l'effet conjugue de la 
baisse des cours internatiooaux des produits d'exportation d'origine 
agricole et minerale et de la depreciation du dollar US entre 1980 et 1986) 
,la devaluation des monnaies des pays .concurrents d'Afrique ( e.g. le 
Ghana, le Nigeria ) et d'Asie ( e.g. La Tbailande. la Malaisie, Singapour ), 
l'appreciation du FF par rapport au dollar l:S resultant des accords de 
Plazza en septembre 1985. les politiques interventionnistes des 
Gouvernements qui, en creant des distorsions au sein du marcbe . avaient 
conduit a une allocation sub-optimale des ressources. et partant a leur 
utilisation inefficiente refletee par un endettement excessif, des 
investissements non productifs. raugmentation des deficits budgetaires, 
des entreprises publiques cbroniquement deficitaires. raccumulation des 
impayes sur les creances aussi bien interieures qu·extericures et leurs 
incidences nefastes sur le systeme bancaire. etc. 

Nous n'y reviendrons done plus. IJ suffira de retenir que la devaluation du 
F.CFA vise, a travers la restauration de la competitivite, a impulser une 
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dynamique de croissance aux economies concernees. 

c·est dans ce contexte qu'il nous a ete demande de trailer des • 
Perspectives de la cooperation industrielle sous-regionale suite a la 
devaluation du F.CFA. notamment dans le contexte de la Decennie du 
developpement industriel de l'Afrique (DDIA) ". 

L'interet et l'importance de ce theme ne peuvent pleinement se comprendre 
sans la mise en perspective des evolutions mondiales majeurt;s - aux plans 
commercial, financier, economique et technologique-qui non seulement ont 
marque le monde au cours des deux dernieres decennies mais vont 
egalement determiner demain les gagnants et les perdants dans le monde en 
voie de developpement. 

Enfin une c1aire ~omprehension des implications de c.~s tendances do.:t 
permettre de mieux cern~r l'importance des refonnes inscrites dans lei 
differents progranmes d'ajustement structure!. notamment la portee et le~ 
limites de la de'"aluation du F.CFA, la jastification et l~s conditions de 
developpement d'un secteur prive competect, la Justification et les 
conditions de developpement de la cooperation industrielle sous-regionale. 
le role nouveau des Gouvernements dans la promotion du secteur 
manufacturier dans un contexte d'economie de marche ouverte a la 
competition internationale. 

L' AFRIQUE EN MARGE DES TENDANCES MAJEURES DU MONDE. 

Cette section decrit les cbangements majeurs dans l'environnement 
economique dans lequel l'industrie manufacturiere des pays africains, et 
particulierement .;elle de la sous··region d 0 Mrique centrale, est appelee a 
evoluer dans un avenir previsible: 

Flux commerciaux et financiers internationaux: Les echanges commerciaux 
et le flux des investissements internationaux se sont considerablement 
accrus au cours des recentes annees, avec une tendance marquee a la 
mondialisation des echanges, d'une part. et a la reduction de " l'espace 
economique " . d·autre part. Le role des entreprises internationales OU 

multinationales dans ces echanges s'est renforce. Ces echanges et flux sont 
neanmoins inegalement repatis, avec une forte intensite entre l'Europe 
occidentale, l'Amerique du Nord et l'Asie (la Chine, le Japon et les nouveaux 
pays industrialises d'Asie de l'est), tandis que les pays africains au sud du 
Sahara en re~oivent une part tout a fait marginale. On note que seuls Jes 
pays en developpement - en Asie et en Amerjque latine - avec une capacite 
concurrentielle sont capables d'attirer les flux d'investissements 
et rangers. 

11111 111 I II I Ill I I 111 I I 11 I 



Entre 1965 et 1986, la part du commerce mondial de produits manufactures 
de l'Afrique Sub-saharienne et des NPI Est-asiatiques est passee 
respectivement de 0,4 " a 0,2 "· et de 1.5 " a 8,5 "· La part des exportations 
de l'Afrique a destinatio j du reste du monde est passee de 3,9" en 1975 a 
1,9" en 1992, soit respectivement 33,7 et 70,1 milliards de dollars US. 

L'Inde et la Chine font l'objet d'attraction dans ces echanges grace a leur 
potentiel commercial extraordinaire. 

Entre 1982-1987 l'Afrique avait re~u 3" du montant des investissements 
etrangers dir-::cts tandis que en 1992 elle n'a re~u que 2 "· et une bonne 
part de ces investissements notamment dans la sous-region concerne 
essentiellement le secteur petrolier. Combien de nouvelles unites 
manufacturieres se sont implantees dans la sous-region au cours des dix 
dernieres annees ? 

Les changements technologiques: On a assiste au cours des recentes annees 
a une emergence rapide et acceleree de nouvelles technologies dans les 
domaines de la micro-electronique. de l'informatique, de la biotechnologie 
et des nouveaux materiaux. Leurs applications ont affecte toutes les 
spheres de l'activite humaine telles que l'industrie, !'agriculture, les 
ser~ices et les infrastructures. La principale consequence de ces 
changements technologiques est l'emergence de nouveaux determinants de 
competitivite: alors qu'il ya quelques annees la disponibilite d'une matiere 
premiere naturelle et d'une main-d'oeuvre peu chere etaient des facteurs 
d'attractio•• des investissements industriels, !'utilisation des nouvelles 
technologies a modifie les exigences de la competition internationale qui 
necessite aujourd'hui la disponibilite d'une gamme variee de savoir-faire 
operationnel, technique et managerial, la capacite de maitrise l'usage et 
d'ameliorer des technologies sophistiquees, la maitrise des reseaux 
d'informations, la capacite de prospection des marches exterieurs. Ja 
ma!trise des circuits de distribution a l'echelle internationale, etc. A ces 
facteurs ii faut ajouter le fait qu'une industrie competitive exige 
aujourd'hui un environnement (physique et institutionnel) capable de Jui 
fournir differents services i des conditions competitives de cout et de 
qualite tels que Jes services de transport, les services financiers. Jes 
servkes des fournisseurs d'equipements. Jes services de maintenance, Jes 
services de telecommunications. les services juridiques, la securite des 
investissements. etc. (voir diagranunme). 

Ces nouvelles exigences de la competition economique internationale 
montrent la marginalisation continue de la disponibilite des matieres 
premieres et d'une main-d'oeuvre peu chere, facteurs traditionnels 
d'attrait des investissements en Afrique au sud du Sahara. Elles montrent 
en merne temps la necessite d'une reorientation des strategies industrielles 
dans le sens de la maitrise de ces nouveaux facteurs de competitivite si 
J'Afrique doit continuer a faire partie du monde. 
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Changements de strategie industrielle: Depuis une vingtaine d'annees le 
monde a entame une revolution liberate qui s'est intensifiee au debut des 
annees 80. De nombrteux pays (y compris ceux du monde anterieurement 
socialiste) ont ceoriente leur strategie d'industrialisation vers 
l'exportation, devant l"echec de la strategie traditionnelle •d'import­
substitution •. A l'instar du Japon au debut des annees 60, de la Coree du 
Sud ii ya une quinzaine d'annees, les nouveaux pays industrialises d'Asie 
de l'Asie et ceux cours d'industrialisation tels que la Chine ont encourage 
leurs industries a participer aux echanges commerciaux mondiaux. Les 
marches internationaux furent consideres non seulement comme un lieu 
d'echanges mais egalement d"appr~ntissage et de transfert de technologies 
a travers le contact avec des fournisseurs ou des produits concurrents. 

Au vu des resultats cette strategie semble rapidement payante, en 1989 la 
part des produ%ts manufactures dans les exportations de la Tbailande etait 
de 80 ~. celle de la Malaisie de 50 ~et celle de la Chine en 1990 de 74,4 ~-

Au cours de la meme periode, l'industrie manufacturiere sub-saharienne est 
restee tournee vers les marches domestiques et protegee par une batterie 
de mesures institutionnelles visant a Jes proteger de la concurrence 
exterieure: barrieres tarifaires ou mesures de contingente111ent, octroi 
selectif des privileges fiscaux relevant des codes d'investissements; 
fixation des prix par 1·administration, etc. Cet arsenal de mesures 
protectionnistes, en creant des situations de rentes et de monopoles, 
contribua a detruire toute aptitude a la competition economique. et i 
differents abus: prix eleves, baisse de l.t qualite, arret de !'innovation. En 
se concentrant sur des marches domestiques proteges, la survie des 
entreprises dependait essentiellement de quelques consommateurs qui 
subventionnaient les coiits resultant des insuffisances de gestion, ainsi que 
par le maintien d'entreprises marginales inefficaces et subventionnees par 
un niveau de prix plus eleve que sur le marche international aux depens du 
contribuable. Devant la liberaHsation progressive des economies, l'industrie 
manufacturiere en Afrique sub-saharienne revelera sa et sa faible 
competitivite face a la concurrence exterieure. De plus, comme on l'a vu 
bier, un niveau de protection eleve avait fini par desavantager les 
entreprises beneficiaires en encourageant le developpement de la fraude. 

L'induslrie manufacturiere africaine, et de la sous-region en particulier. 
doit s'ajuster aux exigences competitives resultant de la mondialisation des 
economies si elle veut vivre. Un tel objectif, cormne nous le verrons plus 
loin, depasse le simple cadre de rajusten.ent macro-economique. 

L'impact de I' Uruguay Round (GAIT): La finalisation des accords du GAIT 
en Avril 1994 a Marrakech marque une etape importante dans le mouvement 
de liberalisation des echanges internationaux, qui devra aboutir a long 
terme a un accroissement c:onsiderable du volume du conunerce mondial. 
Pour 1.a plupart des pay:; en developpement, notamment ceux d' Afrique sub­
saharienne, l'impact. du GAIT - ne serait-ce qu'a court terme, va etre 

1111 I I 11111 I 1111 I 111 
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negatif a cause de la disparition des accords preferentiels qui leur etaient 
accordes dans le cadre de la Convention de Lome et du Systeme generalise 
de preference \SGP). D'apres des previsions fondees sur un model~ de 
projections elabore par la Banque Mondiale et la CNUCED, la suppression 
par le Japon, les Etats-Unis d' Junerique et l'Union Europeeene du regime de 
la nation la plus favorisee se traduira, sur le plan des exportations, par une 
perte de pres de 200 millions de dollars US. La plus grosse menace porterait 
sur les marcbandises suivantes: produits agricoles des zones tropicales ou 
temperees, produits de !'exploitation des ressources naturelles. cuirs et 
articles en cuir, textiles et habillement. Si il semble probable que qu'il y ait 
un relevement des prix mondiaux des produits agricoles des zones 
temperees, a court ou moyen terme, du fait de Ja diminution de ces 
productions dans les pays developpes, la baisse des droits frappant les 
produits agricoles tropicaux devrait par contre reduire progressivement 
la marge preferentielle dont beneficient actuellement de nombreux pays 
d'Mrique. Dans d'autres cas la suppression des subventions pour certains 
produits importes par les pays africains tels que les cereales (ble), les 
produits laitiers, la viande ou des huiles vegetales va se tradnire par une 
augmentation substantielle du cout de leurs importations. 

Cette menace impose au pays africains de revoir de maniere radicale la 
structure de leurs ecbanges, jusque-la fondee sur }'exportation de matieres 
premieres d'origine agricole ou minerale et l'importation des produits 
manufactures, pour adapter leurs appareils productifs a la nouvelle donne 
internationale aux plans conunercial, financier et technologique . 

L'emergence de blocs economiques r~gionau:c. En meme temps qu'on assiste 
a une globalisation des echanges commerciaux, une tendance vers des 
groupements economiques regionaux se consolide ( avec par exemplel'Union 
Europeenne, la NAFTA regroupant les USA, le Canada et le Mexique, les pays 
de l'ASEAN et en mi-novembre dernier la reunion a Bogor (lndonesie) de 18 
nations en vue de la construction avant l'an 2020 d'une zone de libre­
echange autour du bassin du Pacifique appelee " 1.one de libre-ecbange 
Asie-Pacifique "). Ces espaces economiques regionaux apparaisent de plus 
en plus comme les sous-ensembles du jeu economique mondial. Chaque sous­
ensemble ou espace economique regional forme ainsi le terrain privilegie 
dulibre-echange et de la libre concurrence entre ses elements. A l'interieur 
du sous-ensemble regional s'opere une libre circulation des biens, des 
personnes, des capitaux et d'autres services. On observe aussi au sein de 
ces er.paces economiques !'elaboration de politiques industrielles ou 
agricoles a l'echelle regionale (politique agricole commune en Europe par 
exemple). La zone de libre ecbange ASIE-PACIFIQUE (APEC) en emergence 
represente plus de 40 ~du commerce mondial. Dans le cadre de telles zones 
de Hbre echange, la meme entreprise industrielle (e.g. Toyota) peut 
fabriquer differentes pieces dans differents pays et les assembler a un seul 
endrcit. Les entreprises elles-memes cherchent a se donner une dimension 
regionale pour rester competitives par le jeu des fusions, des acquisitions 
ou des participations croisees. 

Ill Ill I 
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L·Afrique ne peut rester en marge d·un tel mouvement qui est dicte par une 
triple logique: 

Primo. Jes differentes industries nationales ayant jusqu'ici fonc-tionne en 
environnement protege ne peu.,;ent etre exposees du jour au lendemain a 
l"iprete de la concurrence economique mondiale sans courir le risque de 
Jeur demantelement. Si nous partageons largement les differentes mesures 
des programmes d"ajustement structure} en cours dans la plupart des pays 
de la sous-region. notamment en ce qui a trait aux politiques macro­
economiques. aux reformes institutionnelles relatives a la liore 
concurrence, a retimination des entraves au commerce international. a la 
reformulation du role des Etats et au renforcement du role du secteur prive 
dans la promotion du developpemenl industriel, nous pensons neanmoins 
que le renforcement de 1·espace economique sous-regional doit constituer 
un objectif intennediaire vers l'ouverture a l'economie mondiale. 
Cette these est justifiee par differents accords regionaux de libre echange 
- aussi hien en Europe que plus recemment en Asie-Pacifique - qui 
reconnaissent le principe de plusieurs vitesses d'integration pour 
pennettre aux pays Jes moins avances de se mettre a niveau. 

Secundo, des strategies sous-sectorielles ou de filieres con~ues et mises en 
oeuvre a l'echelle regionale - par exemple dans la filiere bois. du textile. 
des industries alimentaires .. des industries des materiaux de construction. 
de l 'outillage agricole, des industries animates ou des industries 
yharmaceutiques - pennettent une meilleure utilisation des ressJurces par 
la mise en conmun de certains moyens dans les domaines de la formation, 
de la rechercbe, de !'innovation et du developpement de nouveaux produits, 
de la prospection de nouveaux marches. et par la concertation entre 
operateurs du meme sous-secteur ou de la meme filiere sans eliminer la 
concurrence entre eux. 

Tertio. nous esperons que !'experience de l'UDEAC aura une fois pour 
toutes convaincu les decideurs politiques que la cooperation industdelle 
regionale ne saurait s'assimiler a une parite de .. Monopoly .. OU des 
industries sont allouees a cbaque pays membre d'une communaute 
economique independanunent de leurs avantages competitifs ou de leurs 
atouts concurrentiels. 

le principe de cette approcbe est dictee par les evolutions mondiales 
precedentes et les exigences de la competition economiqueinternationale. 
EJJe est confortee par differentes etudes s1.1r les nations OU les regi?ns 
industriellement competitives qui montrent qu'une sous-region ne peut etre 
comp~titive en tout, et que dans un contexte de limitation de ressources 
elle devrait concentrer <;elles-ci dans les dorr.aines ou elle peut exceller, afin 
d'y developper une large gaoune de produit ~et de services de baute qualite 
susceptib:es d'etre exportes vers les marc1. ~s Jes plus exigents. D'autre 
part, aucun sous-secteur industriel ne peui ~tre competitif a J'echelle 

I I I I 111 I Ill I I I I 1111 
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mondiale sans etre appuye par un environnement iofrastructurel et 
institutfonnel efficace. capable de lui fournir a des conditions com~titives 
differents services ( transport, telecommunications, energie, matieres 
premieres et produits intermediaires. maioteance/ingenierie et technologie, 
recherche et developpement, stabilite macro-ecooomique et politique, 
services juridiques et fiscaux, services financiers, formation 
professionnelle, une culture entrepreneuriale, etc.). 

D'ou l'importance de la COOPERATION INDUSTRIELLE SOUS-REGIONALE 
promue par l'ONUDI dans le cadre de la deuxieme decennie 
d'industrialisation de l'Afrique. 
Dans cette perspective l'OJtnJDI avait finance une serie de travaux portant 
sur l'elaboration d'une sbategie de cooperation industrielle dans la 
Communaute des Etats de l'Afrique Centrale (CEEAC). Les conclusions de 
ces travaux ont fait l'objet de discussions et de recommandations lors d'un 
atelier qui s'est tenu a Libreville (Gabon) du 04 au 08 octobre 1993. Nous y 
reviendrons plus loin. 

BILAN PROVISOIRE DE LA DEVALUATION DU FCFA SUR LE SECTEUR 
MANUFACTURIER DE LA SOUS-REGION. 

Dix mois apres !'adoption de cette mesure, le bilan de cette operation ne 
peut etre que provisoire; mais les tendances soot suffisamment claires 
aujourd'hui pour voir les gagnants et les perdants de la devaluation. 
Dans le cas du Camer"lun qui represente une part importante de l'activite 
manufacturiere dans la sous-region, on note un accroisseinent du cbiff re 
d'affaires ITC de 42,9 " entre le dernier semestre de 1993 et le premier 
semestre de 1994. Mais les industriels ayant augmente leurs prix de vente 
de l'ordre de 46" suite aux effets mecaniques de la devaluation, le volume 
des ventes a en realite chute. Le Syndicat des lndustriels du Cameroun 
(SYNDUSTRJCA) estime la baisse du volume des ventes am l'interieur du 
pays a 16,4 41. Par contre les exportations toutes destinations ( y compris 
l'UDEAC) ont progresse. 

Le tableau ci-apres fait ressortir !'impact de la devaluation sur les 
entreprises manufacturieres de la sous-region en termes de gain de 
competitivite ( prix) par rapport aux concurrents et de gains financiers en 
fonction du poids des int rants locaux ou importes dans la structure du prix 
de revient de l'entreprisemainsi que les perspectives commerciales sur les 
marches locaux, regionaux et internationaux. 

En classant les entreprises manufacturieres par ordre croissant de gains 
de competitivite et financiers, on obtient: 

1) Une premiere categorie d'entreprises caracterisees par un poids 
important d'intrants importes (forte valeur ajoutee importee), elles ecoulent 
essentiellement Jeurs productions sur Jes marches locaux et sous-regionaux 
et avaicnt ava~l la devaluation peu de concurrence de produits importes. 

I II I II I I 111 11 
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Ces entreprises soot durement 6prouv6es par la devaluation da fait, d•une 
part d~ la contraction des march6s domestiques et aous-r6gioaau sous 
retfet de la rkession, et d·autre part, de la baasse de co6t des iatraots 
import& qui se repercutent sur tears priz. •uravaot davaotaae la bai11e 
de la demaode domestique et soas-r6gioaale. Cea eotreprises doiveot 
deployer des efforts pour la substitutioa d•mtraata locau au iatraots 
import6s. am6liorer la qualit6 de lean prodaits et cooqu6rir des parts de 
march6s i rexportatioo. On note daas le cu de cclles-ci rm.eraeoce de 
productions locales (artisanales) concurreates, notament clans le domaine 
des aliments et des boissoos (bieres et liqueurs locales, etc.). Ex 
d•entreprises de cette categorie: Tabac, brasseries, miooterie, etc. 

2) Une deuxieme categorie d·entreprises caractiris&s par uo poids 
important d'intrants loc~ux. elles kouleat comneles precedentes la quasi 
totalite de leurs productions sur les march6s domestiques et sous­
regionaux et conoaissaient avant la devaluation la concurrence de 
productions importees. Elles ont connu apres la devaluation un important 
gain de competitivite par rapport aux produits importes. et financiers du 
fait de I" elargissement de leurs marches aux produits concurrents jusque­
la importes dans la sous-region. Poor ces entreprises le potentiel 
d'exportation hors CEMAC peut etre interessant sous reserve de la maitrise 
des autres facteurs de c.ompetitivite (qualite, marketing. promotion des 
exportations, etc.). Dans cette categorie on trouve les industries du textile 
a base de colon local, la fabrication d.builes raffin6es i partir de matieres 
premieres locales ( hnile de palme brute, cotoa, aracbides, mais), les 
produjts a base de cacao ou cafe (cbocolat). 

3) Vienoeat ensuite les entreprises iadustrielles doat les produits 
compreanent une part d"intrants locaux et import6s plus ou moios 
6quilibr6s, leurs productions est esseatiellement orient6es vers 
l'exportation internationale. Ces eotreprises coanaissent uo g&io de 
com~titivite sur les marcb6s 1mnd.iaux, et an important gain financier 
ootamment pour celles dont les produits sont cot6s en devises. Ce que l'on 
a observe pour les industries du bois i l"aportatioa {sciages, placages), 
pour }"exportation d'aluminium (ALUCAM au Culeroua), le linge de maison 
(SOLICAM) et le beurre de cacao (SIC-cACAO). 

4) Au sommet de la pyramide des beneficiaires de la devaluation, il y aurait 
les entreprises dont les produits scraieat i forte valeur ajoutee locale et 
tournees vers I' exportation. C'ette situation ideale d'entrerrises ayant des 
effets tres positifs sur l'ecooomie a cause, d'une part, des liaisons intra el 
inter-sectorielles, et d'autre part, de leurs orientations vers t•exportatiou, 
est presqu'inexistante au oiveau de la sous-region. Le fonctionnement des 
zones francbes auraient pu en favoriser le developpemeot. 

111 I 11 I 11 111 
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Ea r6sum6, les effets les plus oi1atifs de la d~valuation soot ressentis au 
aiveau des eatreprises i faible ~aleur ajout6e locale et icouJaot leur 
production sur Jes 1mrch6s locau oa de l,UDEAC tanctis que lea effets les 
plus positifs coocerneat les catreprises i forte Yaleur ajout6e locale .=t 
6c:oalant leurs prodaita 1ur les -rches iateraatioaauz. Or cowne le note 
le SYNDUSTRICAM, dana le caa par ezel!lple du Cameroua, les exportations 
toutes destinatioms ae reprfscoteat qwe le quart du cbiffre d•affaires de 
l'ensemble de ses adWrenta, ct umcment 10 S des entreprises exportent 
hors UDEAC et 40 S 1e partagcat les exportations en UDEAC qui ne 
reprfsentent que 6 S du CATIC. 

u note de conjoncture do S\~nt:STRICAM conclut qu·une reprise du 
secteur manufacturier cameroun.ais est cooditionnfe par la relance de la 
consommation sur le marcbe interieur. Mais i partir de quoi? Et n'est-ce pas 
revenir sur les causes originelles de sa deconfiture actuelle? Dans tousles 
cas. compte tenur de la liberaiisation des economies meme le marcbc? 
interieur n"est plus a rabri de protections. et la competition internationale 
se joue egalement de plus en plus a domicile. Tout le probleme porte sur la 
maniere de generer plus de rkbcssc dans Jes pays africains dans le but 
ultime de pouvoir ameliorer les conditions de vie des populations. 

Dans cette optique, compte teou de la recession ecooomique qui a ent_ .1.u .. 

la diminution de la demande sur les marches interieurs, et fact _ux 
evolutions du monde decrites precedemment et du potentiel d'ecban· -":.!l 

s'en degage, le secteor maoufacturier de la sous-region n'a d'autr ...oix 
qae de che1cher a gagoer du chiffre d'affaires i raportatioo, ea d·aatres 
termes de transf.!rer une partie de la richesse mondiale vers la sous-regioa 
ea exportant des biens et services de baute qualitC. 

EXPUCIP.R PLUS DE VALEUJl AJOtTl"EE: L•AFRIQUE N'A PAS D'AurRES 
ALTERNATIVES. 

L'im~ratif de I' exportation procede de plusieurs constats et eoseisoements 
de I' experience: 

1) Ooze mois apres la devaluation. Jes eotreprises de la sous-region, 
membres de la ZF. qui oot tire le meilleur parti de la devaluation soot celles 
qai ont une forte valeur ajootc?e locale et/ou soot tournees vers Ies 
exportations. Le defi de rindu•trie maoufacturiere de ces pays semble done 
aojourd'bui de developper des produits a forte valeur ajoutu locale, 
sabstituables de maniere compititi've aui importations. et de conquerir des 
parts de marcbe sur Jes marches mondiaUL 

2) Une nation ne peut durablemtnt s·enrichir en restaot confinee daos la 
production et l'exportatioo de matieres premieres a faible valeur ajoutee 
dans uo environnement oil ltes c?volutions technologiques teodeot .i 
disqualifier l'avantage de la disporubilite de matieres premieres et de la 
min-d'oeuvre boo marcbl par le di.veloppement de nouveaux mater.iau 

I I 11111 I 
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substi!uts et de technologies plus performantes (enseant une main­
d•oeuvre qualifi6e). 

3) Conqa~rir 1 S du commerce mondial (36860 millions SUS ea 1992) 
repr~sente plus d•une fois et demie le PIB de la sous-rfgion (enviroa 21624 
millions SUS en 1992). Coaqu~rir 0,5 S du PIB des Etats-Unis repriseote 1,4 
fois le PIB des pays membres de la ZF dana la sous-r6gion d•Afriqae 
centrale. Le PIB des USA (S.920.199 millions SUS) est environ 7000 fois le 
chiffre d•affaires annuel du SYNDUSTRICAM ( environ 870 millions de 
dollars US). 

-4) La vigueur de la demande int6rieure a et6 souteoue par l'accel6ration des 
depenses publiques impuls6es par la bonne tenue des cours des matieres 
premieres d'origine agricole ou min6rale. Les perspectives de rUditioo 
d'une telle situation sont aujourd'hui plutot sombres, et le pouvoir d'achat 
des menages est durablement compromis. D'autre part l'etroitesse de la 
taille des marches domestiques des differents pays de la sous-region 
renforce !'argument d'un accroissement des parts de marches a 
!'exportation. En 1992 le montant des exportations mondiales de produits 
manufactures etait de 2707,5 milliards de dollars, la part de l'Asie dans ces 
exportatio::is etait de 16 ~ et celle de l'Afrique presque nulle. Si par une 
·1olonte deliberee de conquerir Jes marches de I' exportation, les industries 
de la sous-region prenaient ne serait-ce que 0,1 ~ ( c'est a dire on pour 
mille) de ce montant, cela representerait 2, 7 milliards de dollz rs US ( soit 
environ 135-4 milliards de F.CFA, plus de trois fois le chiffre d'affaires TIC 
du SYNDUSTRICAM) . 

.S) De nombreux economistes expliquent la croissance ecoaomique 
remarquable des pays d'Asie de I' est par l'orientatioa de son industrie vers 
l'exportatioa. Bien que la difference des ~vol11tions culturelles et 
historiques rea.ieat peut-etr~ difficile la transposition du modele est­
asiatiq ue en Afriqu~. cie nombreux enseignements peuveot en etre tir6s 
pour orienter une politique industrielle pour lea pays africains. 

Rien n'illustremieuxl'import&nce de cette comparaison quele fait que, clans 
Jes annees soi.xante, la Coree du Sud avait un PNB par habitant ideatique a 
celui du Ghana (23C dollars) alors qu'aujourd'hui ii est quinze fois plus 
important (6790 SUS contre 450); et tandis que le Ghana fail encore parue 
des pa)S Jes plus pauvres du monde, la Coree est en train de rejoindre le 
rang des economies a revenu eleve et a mane pour ambition de devenir l'un 
des pays les plus riches de la terre. Que s'est-il passe ? 

LES LECONS DE L'ASIE DE L'ES'f. 

lndependamment dies politiques economiques SUJVleS - liberates OU 

selcctivement interventionniste - le leadership des pays d'Asie de l'est a 
accorde la primaute a la croissance economique et a I' expansion commerciale. 

' ' 111 I II I Ill I I I I I I II 
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Si le miracle fconomique des pays d'Asie de l'est ne peut s'expliquer ni 
uni\luement par la th~rie &onomique nio-classique ( de l'efficience 
obtenue i travers les forces du march6s)"ni 1>ar un lm>d~le uclusivcment 
inte.rventionniste, il y a au moiJls convergence des explications sur les 
facteurs suivants: la stabilit6 .. c!'O-konomique et l'accomplissement de 
trois fonctions essentielles de la croiasance: la fonctioa d'accumulation (du 
capital humain et financier); ralloc,tioo efficieote du capital OU des 
ressources, et la maitrise technologique. 1 

1) Les NPI d' Asie de l'Est ont eu de meilleures politiques macro-6conomiques 
et institutionnelles refl6t6es par: 

- de faibles deficits budgetaires; 
.· -le niveau eleve d'epargne rendant disponble de capitauxabondants et boo 

marche pour l'investissement dans le secteur productif et le financellk!nt 
des infrastructures; 
- un meilleur controle de l'inflation; 
- une meilleure maitrise de l'endettement exterieur; 
- des taux de change realistes et relativement stable grice a la maitrise de 
I 'inflation. 

2) une accumulation du capital humain grace a la vulgarisation de 
I' education primaire et de la formation technique orientee vers I' acquisition 
et la maitrise technologique. 

3) Le principe de la libre concurrence dans l'octroi d'incitations a 
l'exportatfon, de credits bonifi6s OU de devises. M&le les interventions 
s61ectives se soot faites a travers une discipline de concurrence i travers 
soit le marche ou des concours. 

4) le maintien d'un solide systeme financier solide et diversifie permettant 
de mettre i la disposition du secteur manufacturier des produits financiers 
plus adapt6s i leurs besoins ( emprunts a long et moyen terme, 6missioa 
d'action et d'obligations i travers un march6 de capitaux plus sophistique 
) . 
.S) une politique volontariste de promotion des exportations a travers 
differentes mesures d'encouragement (exonerations fiscales, bonification 
des credits, devaluation, etc.). 

6) des politiques commerciales plus liberaks (suppression des barrieres 
quantitatives notamment). 

7) l'existence de mecanismes de conce1(ation entre les secteurs public et 

1 Voir " The Bast Asian Miracle: Bcono•ic growth and public 
policy " by The World Bank, 1993. 
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priv6 pour la d6finition des politiques et prioritis indastrielles ( sSectioll 
des f"ili~res qui de"·raient recevoir des mesures de soatien poar stimuler la 
production et les exportations). 

8) la construction d'iafra1tructures de standard iateraatioaal ( port. 
a6roport, routes,t616communications, etc.). 

9) des politiques de soutien et d'encouragement i ragricalture q~ i 
travers la mise i disposition des variftfs i baut rendemeat et rutilisatioa 
des engrais et l'encadremeat, ont permis d'acccmplir des proares 
considerables dans la productiviti, et partant d'accroitre le volume de 
production agricole. n faut ici souligner le lien tres fort entre le moade 
agricole et l'industrie, tant comme fournisseur de matieres premieres que 
comme consommateur de produits manufactures. 

LES EXIGENCES DE LA COMPETITMTE AU NIVEAU J«H>IAL. 

L 'imperatif de 1' exportation sur les marches internatioaa~ tel qu 'explique 
precedemment, exige des manufacturiers de la sous-region de fabriquer des 
produits qui soient concurrentiels au double plan du prix et la qualite. 

Le diagramme ci-joint illustre la complexite du probleme de competitivite 
d'une entreprise, d'une branche oa d'un sous-secteur industriel. EJe 
depend a la fois d 'ur:.~ categorie de facteurs eadogeaes ( i.e. sasceptibles 
dans le cadre de l'organisation interae de reatreprise OU de la branc.be 
d 'activite) et em genes (i.e. impu tables a r environnemeat de r entreprise oa 
de la brancbe d'activite). 

Pour etre competitive a 1'6chelle mondiale, rentreprise oa le soas-sectear 
industriel doit aon seulemeat maitriser les facteurs c1U de succis 
endogenes ( tecbnologie1, marketing, gestioa finaaci~re, gestion des 
ressources humaines, etc.) mais obtenir de son envil'Ollllemeot uncertain 
nombre de services et de biens i des conditions efficientes et compftitives. 

QUELLES STRATEGIES ADOPTEES? 

1) 11 faut identifier un certain nombre de sous-secteurs ou de f"dieres 
prioritaires dans lesquels la sous-rigioa dispose d'avantages comparatifs. 
L'objectif serait de d~velopper au sein de ces sous-secteurs moteurs une 
large de gammes de produits ou services de tres baute qualit~ dest.iais 
aussi bien aux marches regionaux que mondiauL Ces soas-secteurs moteurs 
seraient soutenus par des filieres de support telles que l"emballase et la 
distribution, l'ingenierie et la maintenance, l'informatique, etc. Ces sous­
secteurs, en tirant veritablement l'iconomie, par la conquete des marcWs 
interieurs et exterieurs, fournissent du travai au sous-sectf!ars 
auxiliaires. Par un jeu d'inter-action dynamiqae .. lea sous-sectears 
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auxiliaires contribuent par des intrants de qualite i amiliorer la 
productiviti des sous-secteurs moteurs. 

Les sous-secteura auxiliaires soot des supports indispensables au 
fonctionnement efficace des sous-secteurs moteurs. lls fournissent i ceu­
ci des int rants sous diff irentes tonnes: fquipements de prod•ction, 
materiel de transport, imprimerie, emballages, instruments de rfguJatioo de 
la production et du controle de qualite, pieces de recbange, services d.e 
maintenance, prestations informatiques, services financiers, fo~tion 
prcfessionnelle, les services logistiques et de transport, le martetiag. etc. 

En misaot ainsi sur la production de biens et services i forte valear ajoat& 
et qualite mondiale i partir de quelques f"ili~res, il se prodaira ane 
&nutation des autres sous-secteurs, ootaamlent au.xiliaires. Uae telle 
dynamique est de nature i cootribuer i l'amilioration du biea-itre 
economique de I' ensemble, et a susciter de nouveaux besoins satisfa.its par 
le developpement de nouveaux sous-secteurs ou par une innovation accrue 
au sein des sous-secteurs existaots. 

11 faut souligner la CEEAC avait deja ideotifie un certain oombre de sous­
secteurs prioritaires dans la sous-region tels que le bois. le textile ct 
l'babillement, les machines et outillages agricoles, les agro-iodustries et 
industries alimentaires, les engrais. les materiaux de construction. les 
industries pharmaceutiques, etc. 

2) 11 faut autour de ces filieres prioritaires favori!'er le transfert et la 
maitrise des technologies compatibles avec les exigences de la competition 
internationale, soit en attirant les compagnies multinationaJe:s soit daos le 
cadre de joint-ventures avcc les entrepreneurs locaux. 

3) 11 faut accroitre le flux des investissemeats prives en direction de la 
sous-region en creant un enviroonemeot physique et institutioonel plus 
attrayant pour Jes investisseurs au~si bieo locaux qu'interoatiooau. A cet 
eff et le diagramme precedent mootre biea que beaucoup reste encore i 
faire, et qu'il ne s'agit pas uniquement d'ao probleme fiscal bien qae ce 
derraier soit important. 

4) 11 faut ameliorer l'infrastructure financiere de la sous-regioa par ane 
mobilisation plus efficace de l'epargne sous-·regiooale et des capitaux 
exterieurs. Ceci ne pourra se faire qu'i travers uoe intennf.djation 
financiere plus sophistiquee ( e.g. marches financiers, bourse de valeurs 
sous-regionale, chambre de compensation. etc.). 

5) Il faut cree au niveau sous-regional des centres de coUecte. de 
traitement et de diffusion de l'information industrielle et tecboologique. 

6) Jl faut accroitre la production agricole de la sous-region de man..iere, 

11 I I I I I I I I 
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d'une part, a assurer les besoias de matieres premieres am industries 
agro-alimentaires locales, et d'aatre part, i renforcer les le lien avec le 
monde rural. 

7) n faut crier et renforcer des m&anismes sous-rigionam de promotion 
de l'investissement. 

8) n faut crier, consolider et de•elopper des instituts et centres sous­
regionaux de rec~erche industrielle et technologique, ax& sur des thanes 
refletant les priorites industrielles de Ja sous-region. 

9) Il faut revoir Jes programmes de formation au niveau sous-regional de 
fa~n que leur contenu reflete Jes priorites et Jes options industrielles de 
la sous-region en termes de filieres prioritaires et de conquete des marches 
mondiaux. 

10) Par dessus-tout, ii faut promouvoir le developpement des capacites 
entrepreneuriales dans la sous-region. 11 n"y a pas d'industrie sans 
cap1taines d·industries, comme ii n"y a pas d'entreprises sans 
entrepreneurs. • La ricbesse ne peut se creer par la distribution, mais par 
la creativite et !'imagination qui resteot Jes vertus de I' entrepreneur •. 11 
faut par consequent changer de mentalite et d'attitude, sortir des sentiers 
battus qui conduisaient tous Jes brillants esprits de l"Mrique a n'envisager 
l'avenir que dans le secteur public. D faut envisager la cr6ation au niveau 
de la sous-region de programme de sensibilisation des jeunes a la creation 
d'entreprises. 

11) n faut renforcer les institutions d'animation du secteur prive telles que 
les chambres de commerce et/ou les associations professionnelles afin 
qu'elles remplissent efficacemeat tears missions aussi bien aupres des 
operateurs prives qu'aupres des poavoirs publics. 

12) n faut renforcer les institutions publiques de la sous-region chargies 
d'orienter et d'appuyer le secteur manufacturier, notammeot celles 
relatives a la promotion de l'integratioo industrielle sous-regioaale, afin 
qu'elles deviennent plus aptes i relever les nouveaux defis de 
l'industrialisation a la lumiere des evolutions dkrit~s plus haut. 

13) Enfin ii faut institutionnaliser: (i) le dialogue eotre le secteur public et 
le secteur prive dans la sous-region; (ii) la concertatioo entre Jes 
operateurs economiques de la sous-region par la creation, entre autres, de 
cbambre de commerce ou de federation industrielle d'Mrique centrale. 

LA PLACE VITALE DE LA COOPERATION INDUSTRJELLE SOUS-REGIONALE 
DANS LE CAatE DE LA STRATPGIE PRECEDENTE. 
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La effets de la d'valuation du FCFA sur le sectear -nufacturier ainsi q•e 
les fvolutions icooomiques, coNM:rciales, fiaaacilrea et tecbnologiquesoat 
mis plus que jamai• en evidence rm.,ortaace et riatfrit de la Cmwnuaaatf 
Economique des Etats de rAfrique Ceatrale (CEEAC). 

Un important travail, appuyf par l"UftJDI. aftit dfji 6t6 acccmapli dau le 
sens d'identif"ier les conditions d'acdl6ratioo da processus d'int6gration 
konomique et industrielle de la 10111-dgioa. L'atelier qui a'est tea• i 
Libreville du 04 au 08 dkembre 1993 a aboati i l'adoptioa d'un ensemble de 
mesures dans ce sens, ainsi qu'i l'ftablisscment d'aa programme d'actioa. 
Malheureu!.ement Jes difficultfs, li&s i la conjoncture politique et 
economique, n'oot pas pennis la mise en oeuvre de ce programme. Ceci est 
a deplorer compte tenu de la necessitf urgente de l'iategratioo economique 
de la sous-region devant la dearadation de sa situation economique. 




